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PJ4 
CONFORMITE DU PROJET EN MATIERE D’URBANISME 

 

Le secteur sur lequel s’implante le projet de la société EURIAL se trouve sur la commune de La 
Crèche (79).  

 

 Le projet s’implante en zone UF de la commune de La Crèche au regard du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Haut Val de Sèvre dont la dernière 
procédure a été approuvée à la date du 29 janvier 2020. 

 

 

 

La zone UF correspond aux zones d’activités déjà aménagées et à des entreprises existantes 
déjà implantées sur le territoire.  

La zone UF comprend des secteurs :  
- indicés « a » pour les secteurs situés dans des contextes urbains mixtes et pour 

lesquels la hauteur est limitée de façon à s’intégrer dans leur environnement ;  
- indicés «c » où le commerce de détail est autorisé ;  
- les secteurs UFac cumulent les deux caractéristiques 

 

 

 

 

Site 
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Les antennes de téléphonie mobile sont autorisées à condition qu’elles s'implantent sur les 
pylônes existants. En cas d’impossibilité technique, de nouveaux pylônes pourront être 
autorisés.  

En outre, sont interdits :  
- Les terrains de camping ou de caravanes, les garages collectifs de caravanes ainsi 

que le stationnement isolé des caravanes.  
- Les habitations légères de loisirs et parcs résidentiels de loisirs.  
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- Les dépôts de déchets de toute nature non liés à une activité autorisée dans la zone, 
excepté les équipements de collecte mis à disposition du public, sur emprise publique ou privée, 
de récupération de verre, plastique, papier... 

- Les dépôts de ferrailles usagées et de véhicules hors d'usage.  
- Les affouillements et exhaussements du sol, si leur superficie est supérieure à 100 

mètres carrés et si leur hauteur (dans le cas d'un exhaussement), ou leur profondeur (dans le 
cas d'un affouillement) excède deux mètres, hormis ceux liés aux constructions.  

- Les installations classées pour la protection de l'environnement qui ne sont pas 
considérées comme un service compatible avec la zone urbaine.  

- Les carrières.  
- Les parcs photovoltaïques au sol.  

 
Les travaux d’entretien d’un parc existant sont autorisés. A La Crèche, à Ruffigny, à l’intérieur 
de la zone non aedificandi (autour de la Coopérative Sèvre et Belle) définie sur le document 
graphique du règlement, sont interdites toute occupation ou utilisation du sol qui ne sont pas 
liées à l’activité de la Coopérative. 
 
 

Le projet d’entrepôt logistique classé à Enregistrement au titre des installations classées 
pour la protection de l’environnement est compatible avec les règles d’occupation et 
utilisation du sol. 
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Assainissement des eaux, pluviales et de ruissellement : 

Eaux usées : 
 
En l’absence de réseau, l’assainissement non collectif peut être autorisé sous réserve du 
respect de la  réglementation en vigueur et sous réserve qu’il se raccorde obligatoirement sur 
le réseau lorsqu’il sera mis  en place, les installations ayant été préalablement prévues à cet 
effet.  Lorsqu’il existe, le raccordement au réseau d’assainissement collectif est obligatoire. 
 
 
Eaux pluviales : 
 
Les eaux pluviales seront résorbées par infiltration dans la parcelle. En cas d'impossibilité 
technique, et lorsque le réseau existe, un débit de fuite pourra être autorisé dans le réseau 
public, sous réserve que le gestionnaire donne son autorisation. Ce débit ne pourra excéder 
3l/s/ha.  
Dans les opérations d’ensemble : un dispositif d’absorption et/ou de rétention des eaux pluviales 
sur le terrain doit être réalisé. En cas d’impossibilité technique d’absorber toutes les eaux 
pluviales sur l’opération, un débit de fuite sur domaine public pourra être autorisé si le réseau 
existe, sous réserve que le gestionnaire donne son autorisation. Ce débit ne pourra excéder 
3l/s/ha.  
En ce qui concerne les exploitations agricoles, une gestion des eaux de pluie à la parcelle est 
obligatoire. Les eaux pouvant être polluées (par exemple : plateforme stabilisée pour stockage 
des effluents d’élevage) doivent faire l’objet au minima d’un dispositif de décantation. 
 
 

Le rejet des eaux usées se fera dans le réseau public d’assainissement. 

Les eaux pluviales issues des toitures seront infiltrées à la parcelle via une noue 
existante au Sud du site. 

Les eaux pluviales de voiries seront collectées dans un bassin étanche existant après 
traitement par le séparateur d'hydrocarbures en place, elles seront par la suite rejetées 
au réseau public avec un débit de fuite déjà fixé de 3L/s/ha. 

 

Les prescriptions de la zone issues du règlement du PLUi et le son zonage sont joint à la 
présente PJ4. 

 Le projet d’extension de l’entrepôt frigorifique est entièrement compatible avec le 
règlement de la zone. 


